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Ville de Genève� R-242

Conseil municipal
� 5 février 2020

Réponse du Conseil administratif à la résolution du 17 avril 2019 
de Mmes et MM.  Albane Schlechten, Jannick Frigenti Empana, 
Maria Vittoria Romano, François Mireval, Régis de Battista, 
Ahmed Jama, Maria Casares, Christiane Leuenberger-Ducret, 
Corinne Goehner-da Cruz, Pascal Holenweg, Emmanuel Deonna, 
Olivier Gurtner, Luis Vazquez, Ulrich Jotterand, Taimoor Aliassi, 
Christina Kitsos, Delphine Wuest, Uzma Khamis Vannini, Alfonso 
Gomez, Hanumsha Qerkini et Laurence Corpataux: «Urgence  
climatique: une prise de conscience urgente et résolue pour 
l’environnement, la justice sociale et la santé!»

TEXTE DE LA RÉSOLUTION

Considérant:

–	 que l’année 2018, sans surprise, s’est révélée la quatrième plus chaude depuis 
que l’on mesure la température à la surface du globe, après 2016, 2015 et 
2017;

–	 que nous avons atteint 1 degré de température moyenne de plus qu’avant 
l’époque préindustrielle et qu’avec la trajectoire actuelle, nous nous dirigeons 
vers une élévation de 3 à 4 degrés en moyenne globale, et de 5 à 6 degrés en 
Suisse, si aucune action décisive n’est entreprise;

–	 que d’ici à 2050, 2 milliards de personnes seront exposées à des températures 
extrêmement élevées, ce qui reviendra à vivre la canicule de 2003 chaque été, 
avec son lot de morts;

–	 que plus de 800 millions de personnes seront vulnérables à l’élévation du 
niveau des eaux et aux inondations, et que nous compterons des centaines de 
millions de réfugiés climatiques à travers la planète;

–	 que plus de 650 millions de personnes seront à court d’eau potable et qu’ici 
en Suisse, certains glaciers auront totalement disparu d’ici à vingt ans, ce qui 
rendra notre approvisionnement plus incertain;

–	 que les tentatives d’accords internationaux, comme les «COP», ont tout juste 
servi à se mettre d’accord sur la manière de mesurer les gaz à effet de serre 
(GES), et que, même au niveau national, une loi CO2, déjà largement insuffi-
sante, a été dénudée de tout sens et de ce fait a été récemment refusée;

–	 que cette évolution ne menace pas seulement l’environnement, mais aussi 
la justice sociale en renforçant de manière massive les inégalités et donc la 
cohésion;

–	 qu’il apparaît donc que c’est aux Villes de s’organiser pour agir, avec des 
mesures fermes, drastiques et surtout rapides de réduction des GES pour 
atteindre le scénario n° 1 du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
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l’évolution du climat (GIEC) et mettre en place des mesures d’adaptation au 
changement climatique;

–	 que des milliers de jeunes s’engagent en Suisse et dans le monde pour aler-
ter l’opinion publique et plus particulièrement les autorités politiques sur 
l’urgence climatique et qu’il convient de les prendre au sérieux et de les 
soutenir;

–	 que la Ville de Genève s’engage activement en faveur du développement 
durable depuis 2001 dans différents domaines comme la politique énergétique, 
la végétalisation, la gestion de déchets, l’action pour une mobilité plus éco-
logique, une évolution de l’administration vers une gestion plus économique 
et écologique des ressources, l’incitation des comportements individuels et  
collectifs éco-responsables, le soutien à des initiatives économiques locales 
compatibles avec le développement durable et l’agriculture de proximité, etc.;

–	 que l’action des Villes en général et de Genève en particulier peut s’inscrire 
dans la mise en œuvre des 17 objectifs du développement durable des Nations 
unies (ODD),

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à:

–	 étudier l’opportunité et la faisabilité de déclarer rapidement l’urgence clima-
tique et reconnaître la nécessité d’atténuer le changement climatique et ses 
graves conséquences sur l’environnement, la justice sociale, l’emploi, la santé 
et l’économie comme une des tâches les plus prioritaires;

–	 examiner l’impact sur le climat de tout objet à traiter concerné par cette problé-
matique, y compris les objets soumis au Conseil municipal, et, dans la mesure 
du possible, traiter de manière prioritaire les objets qui atténuent le changement 
climatique ou ses conséquences environnementales, sociales et autres;

–	 présenter dans les six mois à venir un rapport au Conseil municipal sur les 
actions déjà entreprises dans les différentes politiques publiques et les actions 
devant être entreprises ces prochaines années afin d’intensifier la contribution 
municipale à la lutte contre le changement climatique et ses conséquences;

–	 contribuer à informer de manière détaillée la population sur le changement 
climatique, ses causes et ses effets, ainsi que sur les mesures prises pour le 
combattre.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Cette note répond aux quatre invites du Conseil municipal adressées au 
Conseil administratif dans la résolution citée ci-dessus et confirme que nous nous 
trouvons en situation d’urgence climatique. Le rapport demandé dans la troisième 
invite figure en annexe de la présente réponse.
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Urgence climatique et neutralité carbone

S’agissant de l’opportunité et de la faisabilité de déclarer rapidement  
«l’urgence climatique», plusieurs éléments permettent d’affirmer que les enjeux 
climatiques sont extrêmement préoccupants et doivent dès aujourd’hui être pris 
en considération de manière prioritaire.

La température annuelle moyenne en Suisse a augmenté de près de 2° C au 
cours des 150 dernières années (contre +1° C à l’échelle mondiale), l’augmen-
tation au sud des Alpes étant un peu moins prononcée qu’au nord. Notre pays 
se réchauffe donc deux fois plus vite que la moyenne mondiale. La température 
moyenne du mois de juillet 2015 a été de 24,2° C à Genève. Cela représente un 
écart de +4° C par rapport à la norme et constitue le record pour un mois de juillet 
depuis le début des mesures systématiques de températures. En 2019, Genève a 
souffert de la vague de chaleur la plus intense sur sept jours (30° C ou plus) jamais 
enregistrée. Ces vagues de chaleur sont de plus en plus rapprochées et le signe 
d’un effet direct du changement climatique 1.

Afin de limiter l’augmentation moyenne de la température terrestre à +1,5° C, 
tel que recommandé par le dernier rapport GIEC, les émissions globales nettes de 
gaz à effet de serre (GES, dont le CO2 est le principal en termes de quantité) doivent 
à terme être égales à zéro (neutralité carbone) et ce en 2050 au plus tard. Pour ce 
faire, une personne devrait émettre moins d’une tonne de CO2 par année. Or un-e 
habitant-e de Genève émet actuellement chaque année environ 10 tonnes de CO2 
(cela inclut les produits importés et le trafic aérien) 2. Concrètement, qu’est-ce que 
cela signifie?

S’il est trop tôt pour donner des chiffres précis, la réduction de 60% des émis-
sions de GES d’ici à 2030 implique, par exemple dans le secteur de la mobilité, 
une réduction drastique du nombre de véhicules à moteur thermique, voire une 
interdiction de leur usage en centre urbain. Cela signifie également réduire de 
moitié nos trajets en voiture personnelle, généraliser le télétravail à partir d’une 
certaine distance domicile-travail, supprimer les vols intérieurs disposant d’une 
alternative par la route ou le chemin de fer en moins de quatre heures, etc. Dans le 
secteur résidentiel, cela se traduit par exemple par une interdiction du chauffage 
au fioul sur tout le territoire. Concernant l’alimentation, cela nécessite de diviser 
par quatre la consommation de viande par personne (en moyenne), de multiplier 
les parcelles en bio et de limiter l’importation de produits exotiques. Au niveau 
des biens et des services, cela implique par exemple d’interdire la publicité en 
ligne intégrée aux sites internet, de diviser le flux vidéo consommé par trois, de 

1 Site web de MeteoSuisse, https://www.meteosuisse.admin.ch/home/actualite/infos.subpage.html/fr/data/
news/2019/8/a-nouveau-une-forte-chaleur-en-juillet.html, consulté le 20 octobre 2019.

2 Service cantonal du développement durable (2015). «Plan climat cantonal - volet 1: Etat des lieux, objectifs 
globaux et axes stratégiques», disponible sur www.ge.ch/document/plan-climat-cantonal-volet-1
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limiter l’achat de vêtements neufs à 1kg par personne par an et de relocaliser 
davantage la production 1.

La neutralité carbone signifie que les émissions de CO2 produites par les acti-
vités humaines doivent être équivalentes à la capacité d’absorption de CO2 de la 
biosphère, notamment grâce aux «puits de carbone» naturels (océans, forêts, sols). 
Aujourd’hui, ces puits sont menacés par le réchauffement climatique et les nom-
breuses pollutions. Leur capacité à absorber du CO2 a déjà diminué. L’objectif de 
neutralité carbone, qui s’impose au regard des données scientifiques actuelles, est 
néanmoins extrêmement ambitieux. Seul un consensus politique fort permettra de 
réussir une transition aussi importante dans les délais requis.

Comment atteindre la neutralité carbone?

S’il n’existe pas encore de scénarios de référence construits spécifiquement 
pour atteindre la neutralité carbone 2, certains paramètres de mise en œuvre sont 
indispensables, quel que soit le territoire:

–	 une stratégie climatique globale, permettant d’attester la diminution des émis-
sions de CO2 du territoire défini, l’augmentation de sa capacité d’absorption 
de CO2 (puits de carbone) et l’augmentation de sa résilience (adaptation);

–	 un portage politique fort, assurant la mise en place et le suivi de la stratégie 
climatique;

–	 des moyens financiers et humains permettant une mise en œuvre rapide de la 
stratégie climatique.

A travers son plan climat cantonal (PCC) adopté en 2015, l’Etat de Genève 
offre le cadre d’une stratégie climatique globale afin d’atteindre la neutralité car-
bone en 2050. En décembre 2019, en réponse à une motion du Grand Conseil, le 
Conseil d’Etat a pris la décision de renforcer les objectifs climatiques cantonaux 
en déclarant l’urgence climatique et en renforçant les objectifs initialement fixés 
pour viser une réduction de 60% des émissions de GES d’ici à 2030 par rapport 
à leur niveau en 1990.

Considérant:

–	 l’importance et l’urgence de lutter contre le changement climatique;

–	 que la Suisse, et en particulier Genève, émet davantage de GES que la 
moyenne mondiale;

1 Mesures tirées d’une étude de B&L évolution (2018). «Comment s’aligner sur une trajectoire compatible avec 
les 1,5° C?».

2 Le Service cantonal du développement durable a confié un mandat d’étude au Centre de durabilité de l’Univer-
sité de Lausanne pour montrer quelle trajectoire il faudrait prendre pour atteindre la neutralité carbone en 2050. Les 
résultats sont prévus pour la fin de l’année 2019. D’autres études à l’échelle suisse (Stratégie climat de la Confédéra-
tion, cantons de Zurich, Lucerne,�) sont actuellement en cours et/ou prévues en 2020.
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–	 les objectifs de l’Etat de Genève,

le Conseil administratif propose d’adopter et de décliner les objectifs du PCC 
au niveau de la Ville de Genève, à savoir la réduction de 60% des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici à 2030 et la neutralité carbone en 2050.

Examen de l’impact climat des objets soumis au Conseil municipal et prio-
risation

Au vu des éléments exposés ci-dessus, il est impératif que tous les projets 
menés par la Ville de Genève soient développés de manière à limiter leur impact 
sur le climat et sur l’environnement, eu égard aux graves conséquences du chan-
gement climatique sur la justice sociale, l’emploi, la santé et l’économie. En effet, 
il s’agit de relever le difficile défi de maintenir et de développer des prestations 
pour les citoyen-ne-s, tout en diminuant l’impact sur le climat de nos activités.

De nombreux outils existent pour mesurer l’impact climatique d’un objet. 
A l’échelle d’une ville ou d’un territoire, le plus complet et le plus utilisé est 
le Bilan carbone® selon la méthodologie de l’Agence française pour l’environ-
nement (ADEME). Afin de répondre à la demande d’examen de l’impact sur le 
climat des objets à traiter par le Conseil municipal, l’outil d’évaluation devra 
répondre aux objectifs suivants:

–	 identifier, le plus en amont possible, dès leur conception, les projets devant 
être soumis à une analyse climatique approfondie;

–	 effectuer ces analyses et estimer l’impact climatique des projets municipaux, 
notamment selon une approche coûts (financiers) vs bénéfices (en termes de 
réduction ou de minimisation des émissions);

–	 proposer des mesures pour en réduire l’impact et/ou développer des compen-
sations;

–	 informer le Conseil municipal des résultats d’analyse et des mesures prévues.

Le Conseil administratif s’engage à évaluer ces différents outils et à tester de 
manière provisoire un processus d’examen permettant d’analyser l’impact cli-
mat des objets concernés par cette problématique, y compris les objets soumis 
au Conseil municipal ainsi que, dans la mesure du possible, traiter de manière 
prioritaire les objets qui atténuent le changement climatique ou ses conséquences.
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Etat des lieux des actions de lutte contre le changement climatique et ses 
conséquences en Ville de Genève

Le rapport en annexe présente la synthèse des actions réalisées et/ou plani-
fiées par la Ville en ce qui concerne la réduction des émissions de GES et l’adap-
tation au changement climatique.

La préservation de l’environnement et la lutte contre le changement clima-
tique sont au cœur des stratégies de développement durable. Depuis 1995, la Ville 
a intégré le développement durable dans ses politiques municipales, sous des 
formes variées et qui ont évolué au fil des législatures.

En matière d’environnement et de climat, elle s’est dotée de plusieurs poli-
tiques publiques, stratégies et plans d’action permettant de réduire les émissions 
de GES: elle rénove son patrimoine bâti et baisse sa consommation d’éner-
gie, développe des énergies renouvelables, participe au développement des 
transports collectifs tels que le Léman Express, promeut l’agriculture locale et 
soutient les circuits courts, fixe des critères de durabilité dans ses procédures 
d’achats, s’engage dans une démarche de réduction des déchets, etc.

Concernant l’adaptation au changement climatique, la Ville veille à ce que 
l’obligation légale de mettre en place des toitures végétalisées soit respectée 
dans le cadre des plans de quartiers de la couronne urbaine, initie la création de 
chemins ou places en revêtement perméable, travaille à la remise à ciel ouvert 
de rivières, protège la biodiversité en ayant une gestion 100% biodégradable 
des espaces verts, se confronte aux problèmes des îlots de chaleur, a adopté un 
plan canicule, etc. Aujourd’hui, il s’agit d’amplifier ces mesures et de veiller à 
ce que tous les projets soient développés de manière à limiter leur impact sur 
le climat et l’environnement. Il s’agit également de savoir renoncer à des pro-
jets dont l’analyse «coûts/bénéfices» se montrerait clairement défavorable au 
climat.

S’agissant de l’information et la sensibilisation de la population aux enjeux 
du changement climatique, la Ville communique de manière continue, par le 
biais de ses différents canaux (magazine Vivre à Genève, site internet, réseaux 
sociaux, campagnes), sur les causes et les effets du changement climatique, sur 
les projets soutenus qui répondent à ces défis et les mesures développées par la 
Ville. Elle communique auprès de tous les publics: à travers des projets dans 
les écoles, des appels à projets destinés aux jeunes, des vidéos sur les réseaux 
sociaux, des cycles de conférences, des expositions grand public, etc. Un nouvel 
espace de rencontres et de documentation est en cours d’élaboration au Muséum 
d’histoire naturelle afin de traiter le sujet de la crise climatique et l’érosion de la 
biodiversité, en partenariat avec la société civile.
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Le rapport met en exergue les enjeux prioritaires suivants:

–	 intégrer les objectifs en matière de réduction de GES et les mesures d’adapta-
tion au changement climatique à toutes les politiques publiques municipales, 
en particulier dans le prochain plan directeur communal (PDCom);

–	 poursuivre l’assainissement des immeubles/ensembles dits «grands consom-
mateurs» (thermique, électrique et eau);

–	 mener de concert avec l’Office cantonal de l’énergie (OCEN)  et les Ser-
vices industriels de Genève (SIG) une politique énergétique afin de donner 
les conditions indispensables pour sortir des énergies fossiles;

–	 renforcer les actions d’économies d’énergie dans les bâtiments par la mise en 
œuvre de programmes d’optimisation;

–	 en partenariat avec l’Etat, élaborer un plan d’action en direction des entre-
prises, des propriétaires de bâtiments, des régies, des usagers-ères et des 
habitant-e-s de la Ville pour encourager, voire imposer la transition énergé-
tique de l’ensemble du parc immobilier;

–	 veiller à ce que les projets engagés soient dans la mesure du possible adaptés 
au regard des objectifs de réduction des émissions de GES;

–	 encourager le report modal vers les mobilités douces, à la fois par des mesures 
de planifications et d’aménagements sans omettre les mesures dissuasives;

–	 définir un plan de mobilité s’appliquant à l’ensemble des personnes relevant 
de l’institution municipale (personnel, élu-e-s), incluant les déplacements 
domicile-travail et définissant les conditions qui autorisent les déplacements 
en avion;

–	 intégrer les objectifs climatiques (réduction des émissions de GES et mesures 
d’adaptation) aux activités subventionnées (y compris les manifestations 
autorisées sur le domaine public), aux activités des institutions subvention-
nées ainsi qu’aux fournisseurs de la Ville de Genève (y compris les marchés 
publics);

–	 soumettre les comptes, les budgets et les plans d’investissements à une ana-
lyse d’impacts climatiques, afin de permettre une priorisation et un pilotage 
efficace en faveur du climat;

–	 réaliser un bilan carbone des achats de l’administration, en priorité les sec-
teurs les plus émetteurs de GES.
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Recommandations stratégiques

Comme nous l’avons mentionné précédemment, l’Etat de Genève a d’ores et 
déjà posé les grands jalons d’une stratégie climatique pour Genève à travers le 
PCC. Celui-ci présente un état des lieux fondé sur deux études scientifiques 1 et 
fixe les orientations stratégiques de la politique climatique cantonale autour de 
six axes:

–	 réduire la dépendance des bâtiments aux énergies fossiles et promouvoir les 
énergies renouvelables;

–	 favoriser une mobilité sobre en carbone;

–	 promouvoir des modes de production et de consommation énergétiquement 
plus sobres;

–	 prendre en compte les changements climatiques dans le développement terri-
torial;

–	 protéger la population des effets néfastes des changements climatiques;

–	 protéger l’eau, la biodiversité, l’agriculture et les forêts face aux changements 
climatiques.

Pour chacun de ces six axes, le PCC répertorie les mesures engagées et 
détaille celles à mettre en œuvre ainsi que les moyens nécessaires à leur réalisa-
tion. Il met également en exergue le fait que l’Etat de Genève n’est pas en mesure, 
seul, de réduire les émissions de GES du canton et de maîtriser les conséquences 
des changements climatiques, reconnaissant ainsi la nécessité de l’implication de 
tous les acteurs et actrices du territoire, dont les communes.

Il importe donc que la Ville puisse s’aligner sur les objectifs et les axes stra-
tégiques du PCC et s’adapter le cas échéant aux mesures de renforcement qui y 
seront ajoutées dans les prochains mois pour répondre à l’urgence climatique.

L’objectif de la neutralité carbone en 2050 impose à la Ville de réduire dras-
tiquement ses émissions de GES de 60% d’ici à 2030 et de prendre des mesures 
d’adaptation au changement climatique dans tout le périmètre d’influence de ses 
politiques publiques, mais également au niveau de son organisation et fonction-
nement.

C’est pourquoi, en ce qui concerne les actions devant être entreprises ces 
prochaines années afin d’intensifier la contribution municipale à la lutte contre 
le changement climatique et ses conséquences, le Conseil administratif propose 
d’agir de la façon suivante:

1 Etat de Genève & Maneco (2015). «Bilan carbone territorial du canton de Genève» & Etude mandatée par 
l’OFEV (2015). «Analyse des risques et opportunités liés aux changements climatiques en Suisse: étude de cas Canton 
de Genève et Grand Genève».



– 9 –

Développer d’ici à 2021 une stratégie climatique municipale, coordonnée et 
transversale, fondée sur les objectifs et les axes stratégiques du PCC

Pour ce faire, les mesures climatiques à incidences territoriales seront inté-
grées dans le prochain PDCom, ainsi que dans tous les plans stratégiques liés à 
l’énergie, aux bâtiments, à la mobilité et à l’espace public.

Les mesures climatiques sans incidence territoriale et faisant partie du péri-
mètre des compétences et d’influence de la Ville (par exemple achats, culture 
et sport, solidarité internationale, déchets, alimentation, modes de production et 
consommation, santé/prévention) seront également partie intégrante de la straté-
gie climatique municipale et pourront faire l’objet d’un plan d’actions spécifiques.

Par ailleurs, le monitoring et le reporting de toutes les mesures devront être 
pris en compte dans le suivi et la communication de la stratégie climatique de 
manière globale.

Enfin, à l’instar de l’Etat de Genève, la Ville de Genève ne peut atteindre seule 
l’objectif de neutralité carbone en 2050. De ce fait, parallèlement à l’intensifica-
tion des mesures dans ses domaines de compétences, elle devra notamment:

–	 identifier, en concertation avec l’Etat, les leviers législatifs, opérationnels et 
financiers aux niveaux cantonal et fédéral, car des mesures fortes pour le cli-
mat dépendent de lois et de moyens qui dépassent les seules compétences de 
la Ville;

–	 obtenir des données, via des études, sur les conséquences environnementales, 
économiques et sociales des mesures à prendre et/ou à renforcer;

–	 définir le type et le périmètre des compensations carbone admises 1;

–	 stimuler la participation de tous les acteurs et actrices du territoire, en renfor-
çant notamment l’information, la sensibilisation et la communication et les 
mesures permettant des changements de pratiques.

Définir rapidement une gouvernance politique et administrative forte

Afin de répondre aux objectifs climatiques tout en assurant la cohérence des 
politiques publiques et le maintien de prestations de qualité, le Conseil adminis-
tratif s’engage à mettre en place cette gouvernance rapidement et à créer au mini-
mum un poste fixe pour l’élaboration et la coordination de la stratégie climatique 
municipale. Il souligne sa volonté de pouvoir travailler de manière transversale et 
sans silo sur l’enjeu climatique.

1 Les seules forêts, les sols et l’eau du lac situés sur le territoire de la Ville ne suffiront pas à absorber les émis-
sions de CO2 restantes en 2050. De ce fait, des mesures de compensation carbone devront compléter les démarches de 
réduction entreprises sur le territoire genevois. Il s’agira de définir si ces mesures seront uniquement admises au sein du 
canton, en Suisse et/ou à l’étranger et sous quelle forme (type de projet, coût de la tonne de carbone, etc.).
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Assurer les moyens financiers nécessaires à la transition écologique

Une stratégie et une gouvernance adaptées ne seront pas suffisantes pour faire 
face au défi climatique, des ressources humaines supplémentaires sont à prévoir 
afin d’accélérer les mesures actuelles et développer de nouveaux programmes. 
Investissements supplémentaires, nouvelles sources de revenus (taxes écolo-
giques), obligations vertes: une analyse des différentes possibilités, des besoins, 
ainsi que des dépenses municipales en lien avec le climat (climato-budget), doit 
être menée afin de définir d’ici à 2021 une stratégie pour financer la transition 
écologique. Nous soulignons dès lors l’importance d’une forte détermination 
politique, y compris au Conseil municipal qui sera appelé à voter les budgets et 
investissements nécessaires.

Pour conclure, au-delà d’une reconnaissance partagée du problème et de la 
nécessité d’agir, le défi climatique ne pourra être relevé que si des objectifs chif-
frés, des mesures efficaces, un calendrier soutenu et des moyens suffisants sont 
accordés. Des choix politiques difficiles se profilent et les élu-e-s seront davan-
tage amené-e-s à faire des arbitrages entre les différents besoins et prestations 
de la Ville, d’où l’importance de disposer d’outils et de processus efficaces pour 
faire les choix qui s’imposent. Il s’agit de limiter les activités qui aggravent 
les enjeux climatiques et de soutenir les changements indispensables vers une 
société sobre en carbone. Cette transition doit être accompagnée en démontrant, 
par l’action, les opportunités et bienfaits d’une société éthique, solidaire et res-
pectueuse de l’environnement.

En résumé, le Conseil administratif s’engage à diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre de la Ville de Genève de 60% d’ici à 2030 et atteindre la neutralité 
carbone en 2050. Pour ce faire, il développera d’ici à 2021 une stratégie clima-
tique municipale coordonnée et transversale. Il s’engage à ce qu’une gouvernance 
politique et administrative forte soit mise en place afin de répondre à ces objectifs 
tout en garantissant la cohérence et qualité des prestations municipales. Il initie 
dès à présent une analyse des différents mécanismes financiers permettant d’assu-
rer les investissements nécessaires à la transition écologique.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini� Sandrine Salerno

Annexe:	 Rapport: Ville de Genève, 2020. «Synthèse de l’état des lieux de la Ville 
	 de Genève en matière de réduction des émissions de GES et d’adaptation 
	 au changement climatique et recommandations»
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État des lieux des actions de la Ville de Genève 
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INTRODUCTION 

L’objectif de ce document est de répondre à la troisième invite de la Résolution 242. Il 
présente ce que la Ville a réalisé et est en train de développer en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) et d’adaptation au changement climatique.  

Ce document présente un état des lieux puis formule des recommandations pour orienter 
les axes de travail de la prochaine législature.  

L’état des lieux a été structuré selon les deux grands objectifs du Plan climat cantonal1, 
répartis chacun en trois axes stratégiques, ainsi qu’un objectif de sensibilisation et 
d’implication des acteurs du territoire.  

1. Réduction des émissions de gaz à effet de serre 
1.1 : Réduire la dépendance des bâtiments aux énergies fossiles et promouvoir les énergies renouvelables 
1.2 : Favoriser une mobilité sobre en carbone 
1.3 : Promouvoir des modes de production et de consommation énergétiquement plus sobres 

2. Adaptation au changement climatique 
2.1 : Prendre en compte les changements climatiques dans le développement territorial 
2.2 : Protéger la population des effets néfastes des changements climatiques 
2.3 : Protéger la biodiversité, l'agriculture et les forêts face aux changements climatiques 

3. Sensibilisation et implication des acteurs du territoire 
 

Ce rapport reprend les éléments principaux de l’état des lieux et formule des 
recommandations par axes stratégiques. Une liste plus détaillée des actions réalisées par 
thème figure aux pages 24 et suivantes du présent rapport.  

Ce document a été rédigé par les services d’urbanisme et  Agenda 21 – Ville durable, en 
collaboration avec l’ensemble des Départements de la Ville de Genève2. 

 

 

 

 

  

                                                           
1 Service Cantonal du Développement Durable (2015). « Plan climat cantonal - volet 1: Etat des lieux, objectifs globaux et 
axes stratégiques », disponible sur www.ge.ch/document/plan-climat-cantonal-volet-1 
2 En particulier les services de l’énergie, de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité, des espaces verts, des relations 
extérieures, d’incendie et de secours, le service social, le service culturel, le service logistique et manifestations, les 
Conservatoire et Jardin botaniques, le Muséum d’histoire naturelle et la Délégation Genève Ville Solidaire, la Centrale 
municipale d’achat et d’impression.   
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I. CONTEXTE ET ENJEUX 

Genève face aux changements climatiques 
 

La température annuelle moyenne en Suisse a augmenté de près de 2°C au cours des 150 
dernières années, l’augmentation au sud des Alpes étant un peu moins prononcée qu’au 
nord. Notre pays se réchauffe donc deux fois plus vite que la moyenne mondiale.  

En 2019, Genève a souffert de la vague de chaleur la plus intense sur 7 jours (30°C ou plus) 
depuis le début des mesures. Ces vagues de chaleur sont de plus en plus rapprochées et le 
signe d’un effet direct du changement climatique3. Les nuits dites « tropicales » 
(température supérieure à 20°C) sont plus fréquentes. En moyenne, entre juin et septembre 
2015 et 2017, la température nocturne en ville a été supérieure à 20°C pendant 15 jours. Or 
c’est en grande partie pendant la nuit, lorsque la température baisse, que les organismes 
vivants - flore, faune et donc aussi les êtres humains - récupèrent de l’épuisement de la 
chaleur.  

Température de surface (nuit)              

                                                         

  
 

Moyenne de 15 jours, juin à septembre 2015-2017. En rouge : plus de 26°C. 
Source : Etude NOS ARBRES, Satellite SENTINEL 3 (1km2) 

                                                           
3 Site web de MeteoSuisse, https://www.meteosuisse.admin.ch/home/actualite/infos.subpage.html/fr/data/news/2019/8/a-
nouveau-une-forte-chaleur-en-juillet.html, consulté le 20 octobre 2019 
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La hausse des températures comporte une série de risques identifiés pour Genève : 
augmentation des jours de sécheresse, dépérissement accéléré des arbres, de l’intensité 
d’aléas tels que les crues, du ruissellement de surface, de la grêle et des tempêtes, des 
inondations et déversements d’eaux usées dans les cours d’eau4. De nouvelles espèces 
florales  invasives apparaissent. La santé humaine est également impactée, tout comme la 
baisse de la productivité, le dysfonctionnement des infrastructures ainsi qu’une 
augmentation des besoins de refroidissement des bâtiments. 

Face à l’intensité grandissante d’aléas climatiques violents, la très faible proportion de sols 
perméables en Ville ne permettra pas une rétention d’eau efficace, ce qui favorisera le 
ruissellement et les inondations. De plus, les sols imperméables et sombres favorisent 
l’augmentation des températures et diminuent le refroidissement nocturne. 

  
En rouge : les zones imperméables. En bleu : les zones perméables.  
Source : Conservatoires et jardin botanique de Genève, 2019 

                                                           
4 Office fédéral de l’environnement (2015). « Analyse des Risques et Opportunités liés aux changements climatiques en 
Suisse : Etude de cas Canton Genève et Grand-Genève », disponible sur https://sofiesgroup.com/news/risques-et-
opportunites-lies-aux-changements-climatiques-le-cas-genevois/ 
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Genève et ses émissions de gaz à effet de serre (GES)5  

En 2015, l’État de Genève a publié le Plan climat cantonal, qui contient les résultats d’un 
bilan carbone6 effectué à l’échelle du canton, sur la base d’une méthodologie développée 
par l’Agence française de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). Cette 
approche prend en compte les émissions directes émises sur le territoire ainsi que les 
émissions indirectes aussi appelées « énergie grise », à savoir les émissions générées hors de 
Genève pour produire des biens achetés et consommés par les habitant-e-s de Genève. 
Celles-ci représentent environ 50% des émissions de GES globales. Actuellement, il n’existe 
pas de bilan carbone pour le territoire de la Ville de Genève uniquement. Des discussions 
sont en cours avec l’Etat de Genève et l’Office cantonal de la statistique afin de pouvoir 
obtenir des données plus précises.  

Répartition par secteurs et par postes des émissions totales du bilan carbone, en tCO2e. 

 

Source : Plan climat cantonal, 2015, volet 1. Disponible sur www.ge.ch/document/plan-climat-cantonal-volet-1 

Le secteur le plus émissif est celui de la mobilité. Il représente 41%  des GES du canton, dont 
23% est imputé au trafic aérien, 10% aux déplacements motorisés (voitures, motos, 
transports publics) et 8% au fret (aérien, ferroviaire et routier). L’impact du trafic aérien est 
équivalent, en termes d’émission de GES, à celui du secteur résidentiel (24%) qui 
comptabilise les émissions liées au chauffage des logements, à la production d’eau chaude 
et à l’utilisation de l’électricité. Cela signifie que si rien n’est fait par rapport au trafic aérien, 
des efforts encore plus importants de réduction d’émissions de GES seront à réaliser dans 
les autres secteurs. L’alimentation et les biens de consommation représentent 18% du bilan 
carbone et ainsi le troisième secteur le plus émissif. 

                                                           
5 Voir définition dans la partie Glossaire  
6 Service cantonal du développement durable, (2015). « Bilan carbone territorial du canton de Genève », disponible sur 
www.ge.ch/document/bilan-carbone-territorial-du-canton-geneve 



– 17 –

6 
 

Renforcement du cadre législatif et normatif 

Le cadre normatif et législatif se renforce tant au niveau international que de la 
Confédération et du Canton.  

L’Accord de Paris 

L’Accord de Paris propose une réponse globale aux enjeux climatiques et doit être compris 
comme un texte qui représente le socle pour des lois, ordonnances et règlements7.  Il a été 
approuvé par l'Assemblée fédérale le 16 juin 2017 et est entré en vigueur pour la Suisse le 5 
novembre 2017. 

Il repose sur 3 piliers :  

• la réduction des émissions de GES ;  
• l’adaptation au changement climatique ; 
• la gestion des pertes et dommages.  

Cet accord vise la neutralité carbone c’est-à-dire la réduction à zéro des émissions globales 
nettes de gaz à effet de serre en 2050 au plus tard. Pour atteindre la neutralité carbone, 
une personne devrait émettre moins d’1 tonne de CO2 par année8 contre environ 10 
tonnes aujourd’hui (cela inclut les produits importés et le trafic aérien)9.  

La Confédération 

La principale base légale pour guider les actions du gouvernement suisse est la Loi fédérale 
sur la réduction des émissions de CO2. Son but est de contribuer à ce que la hausse de la 
température mondiale soit inférieure à 2°C.  

Cette loi, pour être en phase avec l’Accord de Paris, a été revue en août 2019. Le Conseil 
fédéral a décidé de viser la neutralité carbone à partir de 2050. Cet objectif est le point 
d’ancrage pour une stratégie climatique à long terme que la Suisse doit déposer auprès du 
Secrétariat de l'ONU sur les changements climatiques d’ici à fin 2020. 

Le Canton de Genève  

En 2015, le Conseil d’État a adopté le Plan climat cantonal, volet 110 et approuvé une 
stratégie pour « maîtriser les conséquences du changement climatique » sur le territoire 
cantonal. Les objectifs sont de réduire de 60% les émissions de gaz à effet de serre (GES) 

                                                           
7 Alliance climatique suisse (2016). « Masterplan climat Suisse : mettre en œuvre l’Accord de Paris !», disponible sur 
www.alliance-climatique.ch/blog/masterplan-climat 
8 Idem 
9 Service Cantonal du Développement Durable, 2015. « Plan climat cantonal - volet 1: Etat des lieux, objectifs globaux et 
axes stratégiques », disponible sur www.ge.ch/document/plan-climat-cantonal-volet-1 
10 Service Cantonal du Développement Durable, 2015. « Plan climat cantonal - volet 1: Etat des lieux, objectifs globaux et 
axes stratégiques », disponible sur www.ge.ch/document/plan-climat-cantonal-volet-1 
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d’ici 2030 par rapport à 1990. Cela revient à diminuer de plus de la moitié les GES à Genève 
en 10 ans. 

En 2018, le Conseil d’État a adopté le volet 2 du Plan climat qui présente, pour la période de 
2018 à 2022, 25 mesures à réaliser afin d’atteindre les objectifs fixés pour 203011, telles que 
par exemple « Interdire le chauffage à combustibles fossiles dans les bâtiments neufs et 
dans les bâtiments faisant l'objet de transformations importantes », « Renforcer le transfert 
modal vers la mobilité douce » ou « Promouvoir des régimes alimentaires bas carbone 
auprès des ménages et des acteurs de la restauration collective ».  
 
Les villes en Suisse 

Depuis février 2019, de nombreuses villes et cantons, tels que Bâle, Berne, Lausanne, 
Lucerne ou Thoune ont proclamé un "état d’urgence climatique" en réaction aux 
mobilisations dans la rue, et/ou annoncé la mise en place d’un plan climat. La Ville de 
Lausanne  a fixé l’objectif de neutralité des émissions carbone à l’horizon 203012. Pour 
l’atteindre, la Municipalité propose, d’ici 2021, l’élaboration d’un plan climat conçu comme 
un instrument stratégique et transversal, comprenant des mesures tant de réduction des 
émissions que d’adaptation aux changements climatiques. La Ville de Berne a pour objectif 
de réduire les émissions de CO2 municipales et territoriales à une tonne de CO2 par 
habitant-e et par an d’ici 203513.  

La Ville de Genève 

La Ville s’est dotée de plusieurs politiques publiques, stratégies et plans d’action afin de 
réduire les émissions de GES, notamment la politique énergétique, la stratégie « 100% 
renouvelable en 2050 », le plan stratégique de végétalisation14, la démarche climat et 
environnement du Département de la culture et du sport, les actions de promotion de la 
mobilité douce, etc.  

Concernant l’adaptation au changement climatique, cette thématique est progressivement 
intégrée depuis plusieurs années aux différentes actions au sein de la Ville telles que la mise 
en place de toitures végétalisées, la création de chemins ou places en revêtement 
perméable, la remise à ciel ouvert de rivières, l’étude de projets d’îlots de fraîcheur, 
l’adoption d’un plan canicule, etc.  
Ci-après se trouve une synthèse de l’état des lieux et des recommandations, effectué de 
janvier à décembre 2019 avec l’ensemble des départements de la Ville. 

                                                           
11 Service Cantonal du Développement Durable, 2015. «Plan de réduction des émissions de gaz à effet de serre et 
d'adaptation aux changements climatiques 2018-2022 », disponible sur https://www.ge.ch/document/plan-climat-
cantonal-volet-2  
12 Ville de Lausanne, août 2019. « Un plan climat et des mesures renforcées pour viser la neutralité carbone d’ici à 2030 », 
Communiqué de presse disponible sur http://www.lausanne.ch/agenda-actualites/actualites/actualites-
municipales.html?actu_id=52330 
13 Stadt Bern, mai 2019. « Position des Gemeinderates zur Klimadebatte in Bern » , disponible sur 
https://www.bern.ch/mediencenter/medienmitteilungen/aktuell_ptk/5-vor-12-fuer-den-klimaschutz-bern-schreitet-
zuegig-voran 
14 https://www.urbanature.ch/sites/default/files/2019-07/PSV_2019.pdf 
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II. SYNTHÈSE ÉTAT DES LIEUX ET RECOMMANDATIONS 
 

 

 

Synthèse de l’état des lieux : 

• La politique énergétique de la Ville15 vise simultanément à réduire la consommation 
d’énergie de ses bâtiments ainsi qu’à modifier les sources d’approvisionnement afin 
de ne plus recourir à des énergies fossiles ;  

• Les émissions de CO2 nettes du patrimoine immobilier sont réduites de 25% par 
rapport à 2005 (l’objectif était de -20% en 2020), grâce aux actions de rénovation ou 
de remplacement des installations de chauffage, en abandonnant progressivement 
le mazout pour des énergies renouvelables ou pour le gaz. Un programme spécifique 
est en cours et sur la bonne voie pour désengager la Ville du mazout d’ici 2022 (18 
chaufferies sur 37 ont été rénovées). Dans la stratégie générale, le gaz est considéré 
comme une énergie de transition lorsque les énergies renouvelables ne sont pas 
encore disponibles (réseaux urbains), trop difficiles ou couteuses à mettre en œuvre ; 

• Les consommations de chauffage ont diminué de 10% par rapport à 2005. L’objectif 
2020 (-20%) sera partiellement atteint. 85 sites (sur 400) ou bâtiments répondants 
aux exigences de haute performance énergétique ont été rénovés depuis 2005. 
Cependant, à partir de 2020, plusieurs grands consommateurs seront également 
traités et feront rapidement évoluer ce chiffre, le premier étant le site des 
Minoteries, en cours de finalisation ;  

• Les besoins en chauffage des bâtiments de la Ville sont couverts à 5% par des 
énergies renouvelables, l’objectif est d’atteindre le 100% en 2050. La transition 
massive vers les énergies renouvelables dépend, en partie, du déploiement de 
réseaux urbains de chauffage. Certains, comme GéniLAc, sont en cours de 
construction par les SIG, d’autres sont déjà planifiés par le Canton. Toutefois, 
certaines zones échappent à cette planification cantonale et devront être planifiées 
par la Ville dans le cadre du Plan directeur communal de l’Energie (en cours) ; 

• Les besoins en électricité du patrimoine immobilier de la Ville sont couverts à 100% 
par des énergies renouvelables et ont été stabilisés à 40 GWh par an. Les 
consommations ont diminué de 5% depuis 2005, notamment par la mise en œuvre 
du Plan Lumière et la stratégie spécifique sur les communs d’immeubles. Cette 
diminution est importante alors même que les besoins du patrimoine ont augmenté 
(rénovations ou constructions de musées qui demandent de nouvelles technologies, 
par exemple) ; 

                                                           
15 Disponible sur https://www.ville-geneve.ch/themes/amenagement-construction-energie/energie/politique-energetique/  

1. RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

1. 1 : Réduire la dépendance des bâtiments aux énergies fossiles et promouvoir les 
énergies renouvelables 
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• La production d’électricité des centrales photovoltaïques de la Ville a triplé  de 2015 
(315 MWh) à 2019 (890 MWh), grâce à la construction de 13 nouvelles centrales, pour 
un total de 26 centrales en production actuellement.  

Recommandations :  

Patrimoine immobilier de la Ville 

• Intégrer de manière prioritaire dans la planification des investissements (PFI) et dans 
la stratégie « 100% renouvelable en 2050 » les rénovations des bâtiments grands 
consommateurs d’énergie ; 

• Renforcer les actions d’économies d’énergie dans les bâtiments par la mise en œuvre 
de programmes d’optimisation. Certaines de ces actions peuvent conduire jusqu’à 
des réductions de 20% de la consommation énergétique, sans forcément passer par 
des travaux de rénovation lourds ; 

• Végétaliser les façades et les toitures des bâtiments du patrimoine immobilier de la 
Ville de Genève. 
 

Territoire municipal 
 
• Élaborer un Plan directeur communal de l’énergie pour planifier les infrastructures 

énergétiques hors réseau structurant cantonal puis ensuite une stratégie formulant 
des actions à entreprendre  en direction des entreprises, des propriétaires de 
bâtiments, des régies, des usagers-ères et des habitant-e-s de la Ville16 ;  

• Elaborer une stratégie ambitieuse de financement et de stimulation de l’économie 
locale pour développer un savoir-faire nécessaire à la mise en œuvre rapide de la 
transition énergétique du territoire ; 

• Mettre en place un monitoring énergétique du territoire en collaboration avec le 
canton ; 

• Mettre en œuvre de nouvelles technologies, qui impliquent d’une part l’exploitation 
de nouvelles sources d’énergie renouvelables et locales, d’autre part des principes 
constructifs alternatifs17 pour limiter l’impact environnemental et climatique des 
constructions.  

  

                                                           
16 Par exemple, l’agglomération grenobloise a lancé le programme « Mur|Mur », un dispositif de soutien à la rénovation 
thermique des copropriétés et des maisons individuelles, sur les plans technique, financier, réglementaire, organisationnel 
et administratif. Près de 5'000 logements ont ainsi été rénovés entre 2010 et 2016. Le programme est en cours et a été 
élargi. Plus d’informations sur http://www.alec-grenoble.org/4262-mur-mur-campagne-isolation.htm  
17 Tels que par exemple le bois, la paille, la brique.  
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Synthèse de l’état des lieux : 

• En matière d’aménagements routiers, la Ville est force de proposition et doit 
soumettre ses stratégies et projets au canton qui est l’organe décisionnel ; 

• Sur le territoire communal, les habitant-e-s se déplacent majoritairement en mode 
doux : 47% à pied, 20% en transports publics et 7% à vélo18 ; 

• La Ville est dotée d’un Plan directeur des chemins pour piétons et a planifié dans son 
Plan directeur communal le développement de ses aménagements cyclables. Les 
mesures de ces deux plans sont réalisées à plus de 60%19. Ainsi des places publiques 
ont pu être récupérées au profit de piétons, des zones à modération de trafic ont vu 
le jour dans tous les quartiers de la Ville et enfin les négociations sur le domaine privé 
dans le cadre des projets de construction ont permis l’ouverture de nouveaux 
chemins publics. Les réalisations les plus délicates restent à faire aujourd’hui sur les 
axes primaires et secondaires du réseau routier ; 

• 60% des voies de circulation ouvertes au trafic sont considérées comme adaptées à 
la circulation des vélos20. Cela inclut l’ensemble des zones 30Km/h qui ne sont pas 
équipées d’aménagements spécifiques ; 

• Un sentiment d’insécurité, objectif et subjectif,  persiste vis-à-vis des déplacements à 
vélo avec notamment des points noirs non assainis et des axes à fort trafic non 
aménagés ; 

• La Ville participe au développement des transports collectifs. Pour le rail,  
l’accompagnement du Léman-Express avec l’aménagement des espaces publics, 
ainsi que l’extension de la gare de Cornavin sont des projets d’aménagement 
majeurs. Pour le tram, il s’agit de l’accompagnement du tram Nations Grand-
Saconnex (TNGS) et pour les bus, de la participation à la mise en place de trois Bus à 
haut niveau de service (BHNS) ;  

• Des subventions sont octroyées à des associations actives dans la promotion de la 
mobilité douce (telles que, par exemple, PRO VELO, Genèveroule, Caddie Service, 
etc.). La Ville facilite l’octroi de la subvention cantonale « mobilité douce » qui incite 
les habitant-e-s à acquérir des vélos adaptés au transport d’enfants et de 
marchandises ; 

                                                           
18 Selon les résultats d’une étude réalisée par 6t-bureau de recherche, 2015. « Analyse du micro recensement mobilité et 
transports 2015 et comparaison avec les années 2000, 2005, 2010 », commanditée par l’État de Genève et l’État de Vaud. 
19 Selon les résultats du monitoring 2018 
20 Ces 60% ne représentent pas forcément les axes du réseau primaire qui ne sont pas toujours aménagés mais que les 
cyclistes empruntent beaucoup.  

1. RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

1.2 : Favoriser une mobilité sobre en carbone 
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• La Ville subventionne le service de Noctambus (transport public de nuit) et 
l’acquisition d’abonnements unireso annuels « Tout Genève » pour les Juniors. 

Recommandations :  

Déterminer de nouveaux objectifs 

• Réduire de 50% le trafic individuel motorisé d’ici 2030, en collaboration avec les 
différentes parties prenantes de l’agglomération21 ;  

• Augmenter la part modale du vélo à 20% d’ici 2030 (contre 7% actuellement)22, en 
collaboration avec les différentes parties prenantes de l’agglomération ; 

• Augmenter le nombre de zone de rencontre (limitation de la vitesse à 20 Km/h, 
priorité aux piétons) pour augmenter la sécurité, la convivialité, la qualité paysagère 
et maintenir l’accessibilité aux véhicules ; 

• Faciliter l'accès aux équipements culturels et de loisirs à pied, vélo ou transports 
publics, pour éviter les trajets en véhicules motorisés; 

• Instaurer une limitation générale à 30km/h de la vitesse de circulation sur l’ensemble 
du territoire municipal afin de diminuer le bruit routier et la pollution atmosphérique. 

Planification et stratégie 

• Mettre à jour la planification des modes doux (vélo et piéton) par la révision du Plan 
directeur des chemins qui date de 2009 et de l’image directrice vélo (PDcom) qui 
date de 2004 ; 

• Définir un plan de mobilité s’appliquant à l’ensemble des personnes relevant de 
l’institution municipale (personnel, élu-e-s), incluant les déplacements domicile – 
travail et définissant les conditions qui autorisent les déplacements en avion ;  

• Développer une stratégie ferme en matière de stationnement pour les voitures, les 
motocycles et les vélos en collaboration avec le Canton. 

  

                                                           
21 Selon l’Art. 5 du projet de loi sur l’action publique face à l’urgence climatique (LAPUC, en suspens devant la 
commission: Environnement et de l'agriculture), disponible sur http://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12542.pdf  
22 Idem 
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Synthèse de l’état des lieux :  

Production 

• Constructions : la Direction du patrimoine bâti (DPBA) se réfère généralement aux 
recommandations Ecobau pour le choix des matériaux en regard des objectifs de 
durabilité donnés. Chaque projet fait l’objet d’une réflexion sur la réduction des 
interventions nécessaires. Cela passe par la notion de réparation (rénovation et 
entretien) avant celle du remplacement (nouvelle construction) ; 

• Agriculture : réalisation d’événements de promotion de l’agriculture locale ; 
• Biens de consommation : projet de manufacture collaborative à la Zone industrielle 

des Charmilles (en cours).  
 
Consommation 

• Véhicules et engins de travail  de l’administration municipale : la Commission de 
gestion des véhicules (COGEVE) analyse les demandes des services pour savoir s'il 
existe des alternatives ayant moins d'impact environnemental, principalement sous 
l’angle du climat, de la pollution de l’air et du bruit. Concernant les énergies 
(motorisations), elles sont privilégiées dans l'ordre suivant, pour autant que les 
conditions d’utilisation opérationnelles et d'approvisionnement en énergie le 
permettent : 1) 100% électrique ou gaz naturel / biogaz comprimé (GNC), 2) hybride 
essence, 3) essence, 4) hybride diesel, 5) diesel ; 

• Alimentation : Le thème de l’alimentation et de son impact est traité notamment via 
le programme Nourrir la Ville23, ainsi que celui du bien-manger, des régimes 
alimentaires plus écologiques, de la restauration collective ainsi que la restauration 
commerciale indépendante. La Ville favorise également la mise en place de circuits-
courts ;   

• Achats de biens et mobilier, fournitures et services (administration municipale) : 100% 
des appels d’offre incluent des critères de développement durable à respecter pour 
pouvoir soumissionner. Ces critères évoluent en fonction des biens et services 
demandés.  

• Biens de consommation : La Ville développe des projets de promotion des modes de 
consommation énergétiquement plus sobres, tel que la mise en place du répertoire 
« Réparer plutôt que Jeter ». De plus, des subventions sont attribuées à des projets 

                                                           
23 A consulter sur https://www.ville-geneve.ch/themes/developpement-durable/municipalite/engagements-
economie/programme-nourrir-ville/ 

1. RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

1.3 : Promouvoir des modes de production et de consommation énergétiquement plus 
sobres 
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externes et/ou en collaboration avec la Ville, qui participent à la production et 
consommation responsable, notamment via le prix IDDEA, le programme G’innove 
ou le soutien à la Chambre genevoise de l’économie sociale et solidaire ; 

• Institutions subventionnées & manifestations : Le système des gobelets réutilisables a 
été généralisé dans toutes les grandes manifestations de la Ville. Des essais de 
vaisselles réutilisables sont en train d’être effectués, notamment le principe du 
« zéro consignes » pour ne pas prétériter les revenus modestes. Des réflexions plus 
globales sont en cours sur l’impact environnemental des institutions et 
manifestations de la Ville, notamment au niveau du transport de personnes et de 
matériel, des déchets ou de l’alimentation. Plusieurs services sensibilisent les 
organismes subventionnés aux bonnes pratiques (environnementales, sociales, 
économiques). Cependant, ces actions ne sont pas encore harmonisées ni 
systématisées ; 

• Déchets : Au 1er janvier 2020, l’utilisation des produits plastiques à usage unique sur 
le domaine public et dans l’administration communale sera interdite. Une prochaine 
campagne publique est prévue sur le « zéro déchet ». Celle-ci inclura des actions de 
valorisation des acteurs économiques dont l’action et les bonnes pratiques 
contribuent à réduire les déchets à la source ainsi que des projets pilotes tant au sein 
de l’administration municipale qu’à l’extérieur. 

• Numérique : La Ville a signé la Charte des valeurs du numérique des villes genevoises. 
Celle-ci contient un chapitre sur l'écologie, soulignant que les villes signataires  
s’engagent pour une transition numérique respectueuse des personnes et de 
l’environnement, qui favorise les énergies renouvelables et qui respecte les 17 ODD. 
Les Villes signataires visent une consommation électrique moindre, des solutions de 
réparation plutôt que de renouvellement et une approche contre l’obsolescence 
programmée. Concernant le matériel informatique, lorsqu'il est destiné à la 
destruction il est transporté par Planzer chez Swico. Lorsqu'il est encore fonctionnel, 
il est régulièrement donné à des associations partenaires de la Ville. 

Recommandations :  

Production 

• Constructions : Intégrer davantage l’objectif de réduction des GES dans les domaines 
de la construction et de la gestion de chantiers. Utiliser les outils d’évaluation de l’État 
(Brochure ECOMAT-GE et « bilan carbone de chantier ») ; 
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Consommation 

• Réaliser un bilan carbone de l’administration en termes d’achats et de prestations, 
complet ou par secteur d’activité, afin de pouvoir déterminer une stratégie de 
diminution des émissions de CO2et en mesurer l’évolution24 ; 

• Véhicules : Poursuivre la rationalisation et l’optimisation du parc de véhicules et 
engins. Étudier et mettre à disposition des options d'énergies alternatives (faibles en 
émissions de CO2) pour les véhicules légers, les engins, les utilitaires et les camions 
en fonction des évolutions du marché. Affiner l'indicateur de mesure des émissions 
de CO2 du parc des véhicules et engins de l’administration municipale; 

• Alimentation : Poursuivre la promotion des régimes alimentaires bas carbone, 
notamment auprès de la restauration collective ; 

• Institutions & manifestations : Inclure dans les contrats de gestion ou dans les 
conventions de subventionnement des critères précis de développement durable 
(énergie, transport, matériaux, alimentation, déchets, etc.). Concernant les 
manifestations d’envergure, réaliser si nécessaire, en amont de la décision 
d’autorisation, une évaluation de l’impact environnemental de la manifestation ; 

• Économie locale : Soutenir les jeunes entreprises de la transition écologique à 
consolider leur activité. Encourager les petites entreprises existantes à analyser leur 
fonctionnement sous l’angle de la durabilité (chèques-durabilité). Promouvoir le 
développement de monnaies complémentaires locales. Soutenir des espaces de 
débats sur la durabilité dans l’économie locale. Développer des partenariats publics – 
privés afin de diffuser et d’ancrer les bonnes pratiques en matière de production et 
consommation responsable sur l’ensemble du territoire. 

• Numérique : La problématique de l’impact écologique de la digitalisation et de 
l’évolution numérique doit faire l’objet d’études d’impact, de formations et de 
décisions. Cela concerne autant l’achat de matériel que la consommation 
énergétique, la pollution et les engagements financiers. 
 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
24 Cela permettrait de répondre en détails à différentes motions déposées, notamment la M-1296 
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Synthèse de l’état des lieux :  

• La Ville dispose d’une politique énergétique, initiée en 2008, qui comporte un 
objectif sur l’adaptation au changement climatique ; 

• Dans le Plan directeur communal, le Plan stratégique de végétalisation25 évoque 
l’adaptation au changement climatique et planifie des mesures susceptibles de 
contribuer à la limitation des températures;  

• La Ville dispose d’un dispositif de gestion des eaux et prend en compte le risque 
accru de précipitations exceptionnelles. Elle adapte le réseau/schéma de collecte 
pour l’évacuation des eaux. Ce risque est intégré dans les nouvelles infrastructures 
importantes ; 

• La Ville a défini son infrastructure écologique26 garantissant une biodiversité 
résiliente et des services écosystémiques durables ; 

• La Ville dispose d’un Plan de protection des biens culturels. Une attention 
particulière est portée aux mesures limitant les risques en cas de catastrophe 
naturelle, mais aussi pour lutter contre les déprédations quotidiennes et répondre 
aux conditions météorologiques ; 

• Au gré des opportunités, des projets intègrent des mesures favorables à l’adaptation 
au changement climatique (remise à ciel ouvert de ruisseaux et de noues tel qu’au 
Bois de la Bâtie ainsi qu’au PAV, développement de toitures et façades végétalisées, 
perméabilisation de 3'500 m2 de surfaces bétonnées en surfaces végétales, 
végétalisation de 260 pieds d’arbres, projets d’îlots de fraicheur, récoltes de données 
sur le ressenti des piétons lors des canicules, horloge fleurie sans produits 
phytosanitaires, etc.) ; 

• Suppression de l’usage des produits phytosanitaires dans l’entretien des espaces 
verts. 

Recommandations :  

• Renforcer les mesures de réduction des émissions de GES et d’adaptation dans le 
Plan directeur communal, ainsi que toutes les planifications thématiques (sport, 
espaces verts, culture…) en tenant compte en priorité des problématiques propres 
au territoire genevois (canicule, intempéries périodiques) et en travaillant 

                                                           
25 Adopté par le Conseil administratif en 2019, disponible sur https://www.urbanature.ch/projet/presentation-du-premier-
plan-strategique-de-vegetalisation-de-la-ville-psv  
26 Voir définition dans la partie Glossaire 

2. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

2.1 : Prendre en compte les changements climatiques dans le développement 
territorial 
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notamment sur la végétalisation, morphologie urbaine et circulation d’air, 
perméabilisation des sols et rétention des eaux météoriques ; 

• Mieux prendre en compte l’infrastructure écologique27 en amont de toutes les 
planifications territoriales ; 

• Veiller à ce que les projets engagés soient dans la mesure du possible adaptés au 
regard des objectifs de réduction des émissions de GES ; 

• Végétaliser davantage les projets d’aménagements de la Ville de Genève 
conformément au Plan stratégique de végétalisation28. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
27 Voir définition dans la partie Glossaire 
28 https://www.urbanature.ch/sites/default/files/2019-07/PSV_2019.pdf 
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Synthèse de l’état des lieux :  

• La Ville dispose d’un Plan canicule géré par le Service social. Ce Plan concerne 
principalement les seniors de plus de 75 ans. Il semble efficace puisqu’aucune 
surmortalité n’a été observée en août 2019, contrairement à l’été 2003.  Au sein de 
l’administration, des mesures sont prises pour adapter les conditions de travail 
(lieux, horaires) ; 

• Le Service d’intervention et de secours (SIS) de la Ville est en train d’acquérir du 
matériel supplémentaire pour pouvoir répondre aux intempéries et canicules et 
éviter certains dommages. Il participe à différents groupes de travail sur l’adaptation 
au changement climatique, notamment en ce qui concerne les crues de l’Arve ; 

• La Ville dispose de 4 points de baignade emblématiques au bord du Lac ou du Rhône 
(Plage des Eaux-Vives, Bain des Pâquis, Baby-plage, Sentier des Saules). A cela il 
faut ajouter Genève-Plage qui se situe aux portes de la Ville et qui profite largement 
à sa population. Enfin, dans chaque grand parc, la Ville dispose d’une pataugeoire 
pour les enfants ainsi que de 274 fontaines d’eau potable (sur 375 au total) réparties 
sur son territoire ;  

• Le canton (OCAN) est actuellement chargé de la veille sur le moustique tigre. Le 
MHN et Faune Genève sont des relais auprès du grand public pour l'information ou la 
réception/détermination de spécimens de moustiques ; 

• Le canton a mandaté une étude pour identifier les ilots de chaleur urbains.  

Recommandations :  

• Mettre en place des mesures temporaires de réduction de la circulation en cas de 
canicule et/ou d’épisode de pollution atmosphérique, en collaboration avec le 
canton ; 

• Mettre en place des mesures temporaires permettant à la population de se rafraîchir, 
telles que piétonniser des espaces le soir, ouvrir certains parcs plus tard, favoriser 
l’accès à l’eau, etc. ; 

• Mettre en place des mesures pérennes afin de diminuer le phénomène d’îlots de 
chaleur (végétalisation, accès à l’eau, perméabilisation du sol, etc.) ;  

• Effectuer des analyses de risque par type d’activité (travail en plein air, dans des 
serres, exigeant des efforts physiques, etc.) ; 

• Informer la population sur les effets du changement climatique en termes de santé, 
d’environnement et d’infrastructures.  

 

2. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

2.2 : Protéger la population des effets néfastes des changements climatiques 
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Synthèse état des lieux :  

• La Ville dispose d’une « Carte des milieux naturels », de différentes « Listes Rouges 
de plantes menacées ». En collaboration avec l’OCAN, l’HEPIA, l’UniGE et GE-21, la 
Ville développe une infrastructure écologique – identification des zones prioritaires 
porteuses d’une biodiversité résiliente et de services écosystémiques importants ; 

• Des plans d’actions sont élaborés par les Conservatoires et Jardin botaniques afin de 
sauvegarder les espèces les plus menacées ; 

• Le Service des espaces verts (SEVE) poursuit la mise en œuvre du principe de gestion 
différenciée des espaces verts ; 

• Depuis plus de 10 ans, le SEVE collabore avec les réseaux professionnels afin 
d'identifier les essences les mieux adaptées aux futures conditions climatiques. 
Celles-ci-sont testées en pépinière puis utilisées lors de renouvellement en ville ;  

• Le changement climatique induit une hausse des températures propice au 
déplacement des espèces en altitude et en latitude. Parmi les néophytes (nouvelles 
arrivées), les espèces dites invasives ont une plasticité supérieure, qui leur permet 
d’être très compétitives et ainsi menacer la biodiversité locale ; 

• Les Conservatoire et jardin botaniques étudient la distribution actuelle des végétaux 
et modélise leur distribution futur en tenant compte des changements climatiques ; 

• Le Muséum d'histoire naturelle (MHN) conduit des recherches sur les conséquences 
des changements climatiques sur différentes espèces animales. Un projet de 
monitoring sur les effets du changement climatique sur la faune à long terme, est 
également en cours ; 

• Le SEVE a intégré des projets de promotion de la biodiversité dans l’entretien du 
patrimoine vert de la Ville de Genève tels que la pose de nichoirs, la mise en place de 
la gestion différenciée, l’usage de la tonte naturelle par les animaux et le 
développement de ruches dans les parcs ; 

• Le site internet www.urbanature.ch informe la population sur les actions entreprises 
par la Ville de Genève en faveur de la végétalisation et l’intégration de la biodiversité 
en milieu urbain. 

 

 

 

2. ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

2.3 : Protéger la biodiversité, l'agriculture et les forêts face aux changements 
climatiques 
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Recommandations :  

• Intégrer l’infrastructure écologique29 au prochain Plan directeur communal ; 
• Choisir des essences d'arbres résistantes et inciter les privés à planter des arbres sur 

leur terrain ; 
• Utiliser de manière systématique les informations sur la végétation fournies par le 

SITG dans le cadre de préavis sur l’aménagement du territoire ;  
• Assurer le suivi de l’évolution de la végétation et de la faune de la Ville et du canton ; 
• Soutenir les projets de conservation in situ et ex situ (banque de semences des CJB 

par exemple).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

                                                           
29 Voir définition dans la partie Glossaire 
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Synthèse état des lieux :  

• La Ville de Genève communique régulièrement et de différentes manières des 
informations sur le changement climatique : dossier d’information, vidéos de 
sensibilisation (www.ville-geneve.ch/climat), lettre d’information du service Agenda 
21, articles dans le magazine tous ménages « Vivre à Genève », publications sur les 
réseaux sociaux, campagnes, etc. Ces informations expliquent les causes du 
problème et proposent également des solutions concrètes pour stimuler le 
changement des comportements ; 

• Afin de sensibiliser la population aux multiples enjeux du changement climatique, la 
Ville organise de nombreux événements, des conférences, expositions, activités sur 
le terrain, et soutient des associations et institutions qui font de même ; 

• Ces actions de sensibilisation touchent également le milieu scolaire, grâce 
notamment aux projets Robin des Watts, eCO2profil (bilans carbone par élève, 
classe et établissement), ainsi que des ateliers animés par le Muséum d'histoire 
naturelle (MHN) sur des thèmes comme la pollution lumineuse ou les économies 
d’énergie ; 

• Le MHN ouvrira prochainement un nouvel espace de documentation et de 
rencontres avec les publics, afin de communiquer et échanger sur la crise climatique 
et l’érosion de la biodiversité ; 

• La Ville n’agit pas seule et s’appuie sur les bonnes pratiques d’autres municipalités. 
Elle est présente dans une trentaine de réseaux de villes, tant au niveau national que 
cantonal et international. Parmi ces réseaux, sont spécifiquement liés au climat : 
Energy Cities, Convention des Maires pour le climat et l'énergie, World Mayors 
Council on Climat Change. La Ville fait également partie de l'association Cité de 
l'énergie (CH) et l'association European Energy Award (EU). D'autres réseaux traitent 
régulièrement des questions climatiques sans en faire une thématique principale 
(Association des communes genevoises, Union des villes suisses, Union des villes 
genevoises, etc.).  

Recommandations :  

• Développer des campagnes de sensibilisation sur les trois secteurs les plus 
émetteurs de CO2 (bâtiments, mobilité, alimentation & biens de consommation) ;  

• Promouvoir les loisirs à proximité, les vacances locales et sensibiliser à l’impact 
important des trajets en avion ; 

3. SENSIBILISATION ET IMPLICATION DES ACTEURS DU TERRITOIRE 

Informer la population sur le changement climatique, ses causes et ses effets, ainsi 
que sur les mesures prises/à prendre pour le limiter.  
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• Augmenter la diffusion des connaissances, ressources, initiatives et bonnes 
pratiques existantes dans le domaine du climat, auprès du grand public mais 
également  de tous les services de la Ville, des institutions et organisations 
partenaires ; 

• Augmenter le soutien et la formation de la société civile active dans le domaine du 
climat, afin de stimuler de la diffusion de nouvelles normes et nouveaux 
comportements,  et d’informer sur des problématiques émergentes ; 

• Améliorer l’articulation des compétences Ville/Canton dans le domaine de 
l’éducation au développement durable ; 

• Evaluer la pertinence de rejoindre de nouveaux réseaux de villes sur le climat tels que 
C40 et/ou d'être plus actifs dans d'autres réseaux qui traitent des questions 
climatiques.  
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III. CONCLUSIONS 

 
Engagement de la Ville de Genève 

Le développement durable fait partie des actions et politiques municipales depuis 1995, 
sous des formes variées et qui ont évolué au fil des législatures. Qu’il s’agisse de la politique 
énergétique, de la mobilité, d’aménagement du territoire ou de la nature en ville, la Ville a 
pris des engagements et suit le développement de ses actions grâce à de nombreux 
indicateurs.  

Si le bilan des mesures prises est positif et évolue dans la bonne direction, il est nécessaire 
d’accélérer le rythme et de renforcer les moyens de façon très significative afin d’atteindre 
les objectifs qui s’imposent au regard des données scientifiques actuelles et de répondre aux 
attentes de la population genevoise. 

Plan d’action, gouvernance et ressources 

Il est important de souligner que la Ville ne peut espérer atteindre la neutralité carbone à 
elle seule. De ce fait, elle doit accélérer les mesures en cours dans ses domaines de 
compétences et, parallèlement, identifier les mesures à moyen/long-terme qui nécessitent 
des ressources complémentaires, un changement de législation ou des collaborations avec 
différentes entités en Suisse ou à l’international. Pour ce faire, une stratégie climatique 
municipale, coordonnée et transversale, doit être mise en place. Une gouvernance politique 
et administrative forte doit permettre son pilotage. Finalement, des moyens financiers 
additionnels sont indispensables. Investissements supplémentaires, nouvelles sources de 
revenus, obligations vertes : une analyse des différentes possibilités doit être menée afin de 
définir une stratégie pour financer la transition écologique. 
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GLOSSAIRE  

Les gaz à effet de serre (GES)  
« Les gaz à effet de serre [vapeur d’eau (H2O), gaz carbonique (CO2), méthane (CH4),  
protoxyde d’azote (NH4), ozone (O3)] agissent comme une surface vitrée: ils laissent le 
soleil rayonner sans encombre sur la surface terrestre, mais empêchent le renvoi de la 
chaleur. Quand il est naturel, cet effet de serre assure des températures clémentes, 
compatibles avec la vie. Mais les gaz produits par l'homme entraînent une importante 
accumulation de chaleur, et notre planète se réchauffe excessivement30. » 

Les GES sont généralement produits lorsque nous brûlons du pétrole, du charbon ou du gaz 
naturel, appelés énergies fossiles. Le CO2 est le principal gaz à effet de serre, en quantité, 
produit par l’activité humaine et reste environ 100 ans dans l’atmosphère. Le méthane a un 
potentiel de réchauffement global beaucoup plus élevé que le CO2, mais il ne persiste que 
12 ans dans l’atmosphère. 

Adaptation au changement climatique 
Les mesures de réduction des émissions de GES visent à limiter le changement climatique 
autant que possible. Les mesures d’adaptation visent à répondre au changement climatique 
déjà effectif (canicules, événements climatiques extrêmes, etc.). Il s’agit par exemple de la 
perméabilisation des sols, des démarches de végétalisation, du renforcement des 
infrastructures, etc. Les villes suisses, ainsi que nos modes de vie, n’ont pas été pensés ni 
organisés en fonction de ce nouveau climat. C’est pourquoi il est nécessaire de prendre 
rapidement des mesures pour s’y adapter.  

Neutralité carbone 
La neutralité carbone signifie que les émissions de CO2 produites par les activités humaines 
doivent être équivalentes à la capacité d’absorption de CO2 de la biosphère, notamment 
grâce aux « puits de carbones » naturels (océans, forêts, sols). Aujourd’hui, ces puits sont 
menacés par le réchauffement climatique et les nombreuses pollutions, leur capacité à 
absorber du CO2 est limitée. Le concept de neutralité carbone tel que présenté par le GIEC 
inclut également le recours à des technologies d’émission négative (NETs, negative emission 
technologies), dont le but serait d’extraire du CO2 de l’atmosphère. Cependant, ces 
technologies sont loin d’être fonctionnelles et sont très discutées en termes de risques et 
d’impact concret.  

Le but de ce concept est de réduire au maximum les émissions de CO2, pour que les 
émissions restantes, incompressibles, ne soient pas supérieures aux capacités d’absorption 
de la biosphère. Cela pose plusieurs questions : quelles seront les émissions 
incompressibles ? Comment faire lorsque les puits de carbone sont limités sur un territoire 
défini ? Cela amène au concept de « compensation carbone ».  

                                                           
30 Définition du WWF Suisse, disponible sur https://www.wwf.ch/fr/nos-objectifs/effet-de-serre  
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Compensation carbone 
La compensation carbone est un mécanisme. Si les émissions de CO2 ne peuvent être 
absorbées par la biosphère sur un territoire délimité, alors elles pourraient être compensées 
par le fait de réduire les émissions de CO2 à l’extérieur de ce territoire (et ainsi, en théorie, 
arriver à un résultat nul d’émissions de CO2). Cela pose plusieurs questions : comment 
s’assurer que les émissions produites sont équivalentes aux émissions « évitées » ou réduites 
ailleurs ? Quel est le périmètre au sein duquel ce mécanisme est pertinent (local, régional, 
national, mondial) ? Les projets de compensation carbone ont un coût : cela crée-t-il une 
inégalité ? Quid de la responsabilité des pays riches qui paient pour compenser leurs 
émissions à l’étranger plutôt que de les réduire à la source ?   

Infrastructure écologique 

L'infrastructure écologique un outil dynamique et itératif de l'aménagement du territoire, 
sous la forme d’une carte, qui synthétise les questions liées à la nature. Elle représente les 
zones prioritaires pour la biodiversité et les services rendus par les écosystèmes (régulation 
du climat, qualité de l'air, cycle de l'eau, pollinisation, formation des sols, loisirs, bien-être, 
production O2, stockage CO2, ressources alimentaires, ressources médicinales, matériaux 
construction, etc.). Ces périmètres sont organisés en réseaux connectés afin de garantir une 
biodiversité fonctionnelle et résiliente, ainsi que des services écosystémiques durables. 
Inscrite dans les Stratégies Biodiversité nationale et cantonale, elle doit assurer le 
déplacement des espèces sauvages dans l’ensemble du bassin genevois. En outre, elle doit 
être  prise en compte en amont de tout projet de planification, afin d’éviter ou de 
compenser systématiquement leurs impacts négatifs.  
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